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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Grundrechte

Mit 100 zu 90 Stimmen bei einer Enthaltung nahm der Nationalrat in der
Frühjahrssession 2020 eine Motion Quadranti (bdp, ZH) an, mit der die BDP-
Nationalrätin den Bundesrat aufforderte, die Vorlage zur Schaffung der nationalen
Menschenrechtsinstitution (NMRI) rasch dem Parlament zu unterbreiten sowie eine
Übergangslösung unter Beibehaltung des Status quo mit dem Schweizerischen
Kompetenzzentrum für Menschenrechte (SKMR) sicherzustellen, bis die neue Institution
ihre Arbeit aufnehmen wird. Zu diesem Zeitpunkt hatte der Bundesrat die
entsprechende Botschaft bereits zuhanden des Parlaments verabschiedet, weshalb die
Annahme der Motion nunmehr symbolischen Charakter hatte. Quadranti hatte den
Vorstoss nach längerem Stillstand des Projekts bereits im Sommer 2019 eingereicht,
worauf er aber von SVP-Nationalrat Gregor Rutz (svp, ZH) bekämpft und die Diskussion
vorerst verschoben worden war. Nach dem Ausscheiden Quadrantis aus dem Rat am
Ende der Legislaturperiode war die Motion von ihrem Parteikollegen Martin Landolt
(bdp, GL) übernommen und im Frühjahr 2020 erneut dem Nationalrat vorgelegt
worden. Bekämpfer Gregor Rutz äusserte Zweifel am Nutzen einer solchen Institution
für die Schweiz, die seiner Ansicht nach «dasjenige Land auf diesem Planeten [sei], das
die Menschenrechte am besten schütz[e]», weil nämlich das Stimmvolk über deren
Einhaltung wache. Anstatt einer neuen Institution schlug er vor, die Stimmbevölkerung
als Menschenrechtsinstitution akkreditieren zu lassen, was vom zuständigen Bundesrat
Ignazio Cassis als «interessante[r] Ansatz» zur Kenntnis genommen wurde. Es gebe
durchaus «Raum für gute Impulse» und er freue sich auf die materielle Beratung des
Geschäfts zur Schaffung der NMRI, schloss der Aussenminister. 1

MOTION
DATUM: 12.03.2020
KARIN FRICK

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

L'adaptation de l'ordonnance sur le matériel de guerre (OMG) a allumé la mèche d'un
débat de société explosif sur l'exportation du matériel de guerre. Dans le cadre de ce
débat, le groupe du parti Bourgeois-Démocratique, par l'intermédiaire de son orateur
Martin Landolt (pbd, GL), a déposé une motion pour intégrer les critères d'autorisation
des marchés passés avec l'étranger dans la loi fédérale sur le matériel de guerre
(LFMG). Le groupe BD souligne, qu'à l'heure actuelle, malgré l'ordonnance sur le
matériel de guerre (OMG) les demandes d'exportations faisant l'objet d'un désaccord
entre le SECO et le DFAE ne sont pas traitées par le Conseil fédéral. Ainsi, il considère
que le traitement de cette thématique de société manque de légitimité démocratique. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Il maintient son opinion sur l'adaptation de
l'OMG et rappelle que lors du débat sur l'initiative populaire sur la révision totale de la
loi fédérale sur le matériel de guerre en 1995, le Parlement avait volontairement conféré
la compétence au Conseil fédéral. Ainsi, il ne souhaite pas faire un pas en arrière. Il
précise d'ailleurs qu'il statue également sur les demandes qui ont une portée
considérable sur la politique extérieure. Il estime, donc, que le traitement de
l'exportation du matériel de guerre n'est pas uniquement administratif comme le sous-
entend la motion. 
Au Conseil national, la motion a été débattue dans le cadre du débat global sur
l'exportation du matériel de guerre. Elle a été adoptée par 97 voix contre 82 et 11
abstentions. Les voix de l'UDC et du PLR, opposées à la motion, n'ont pas été
suffisantes. 2

MOTION
DATUM: 26.09.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Martin Landolt (pbd, GL)  a déposé une motion afin de clarifier la répartition des tâches
en matière de marchés financiers. L'objectif est d'optimiser la répartition des
compétences entre le Conseil fédéral, donc le Département fédéral des finances (DFF),
et l'Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA). Plus précisément,
la motion demande une meilleure dissociation entre les responsabilités de pilotage
politique, de définition de stratégie et de surveillance opérationnelle afin de renforcer
l'efficacité sans interférer dans l'indépendance de la FINMA. Si le Conseil fédéral s'est
montré favorable, la députée Susanne Leutenegger Oberholzer (ps, BL) s'est opposée à
la motion. En effet, elle estime que la répartition des rôles est déjà clairement définie.
Lors du vote, la motion a été adoptée par 127 voix contre 52 et 4 abstentions. Le camp
rose-vert s'est opposé à la motion mais n'a pas pesé suffisamment lourd face aux voix
du camp bourgeois et du centre. 3

MOTION
DATUM: 13.12.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Le débat sur l'activité de l'autorité de surveillance des marchés financiers (FINMA), et
plus particulièrement sur la répartition des tâches entre la surveillance et la régulation
a été récemment alimenté par plusieurs objets comme les motions 17.3976 et 18.3612.
Martin Landolt (pbd, GL) a également déposé une motion pour répartir clairement les
responsabilités entre pilotage politique et surveillance, entre la FINMA et le
Département fédéral des finances (DFF). 
A l'identique du Conseil fédéral, qui proposait d'adopter la motion, et du Conseil
national, la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE)
a proposé à sa chambre d'adopter la motion par 10 voix contre 3. La majorité de la CER-
CE estime prépondérant d'affiner la répartition des tâches rapidement, car elle est
d'avis que la FINMA régule trop en détail et empiète sur des compétences qui ne lui
sont pas attribuées. A l'opposé, une minorité craint qu'une telle motion entaille
irréversiblement l'indépendance de la FINMA. Au final, la chambre des cantons a adopté
la motion après retrait de la proposition de la minorité Levrat (ps, FR). 4

MOTION
DATUM: 13.12.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Kapitalmarkt

Erich Ettlin (pdc, SO) a déposé une motion pour recentrer l'activité législative de
l'Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA). En effet, il estime
que la FINMA empiète sur les responsabilités du Parlement, ou en d'autres termes,
qu'elle édicte des règles alors que l'activité réglementaire est à la charge du législateur.
La motion souhaite donc que la FINMA se concentre sur son activité de surveillance au
lieu d'envisager des projets de circulaires qui auraient un impact législatif. 
Si le Conseil fédéral a affirmé sa volonté de mieux définir les responsabilités qui
incombent au Parlement, au gouvernement et à la FINMA, il propose de rejeter la
motion car d'autres travaux sont déjà en cours. Ainsi, sur la problématique de la
répartition des responsabilités, le Conseil fédéral rapporte que la motion Landolt (pbd,
GL) 17.3317 et la motion CER-CN 17.3976 ont déjà été adoptées au Conseil national.
Puis, sur la thématique des circulaires de la FINMA, il précise que les postulats Germann
(udc, SH) 17.3620 et Vogler (pdc, OW) 17.3566 ont également été acceptés. Finalement,
le Conseil des États a transmis l'objet à sa commission compétente pour un examen
détaillé. 5

MOTION
DATUM: 24.09.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft
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Jagd

Unumstritten war in der Volkskammer eine Motion Landolt (bdp, GL) zu einer
begrifflichen Änderung im Bundesgesetz über die Jagd und den Schutz wildlebender
Säugetiere und Vögel (JSG). Anstatt „Jagdbanngebieten“ sollen dort künftig
„Wildtierschutzgebiete“ erwähnt werden. Diese Modifikation sei von Relevanz, da damit
ein wichtiges Instrument zum Schutz der Biodiversität angesprochen werde. Der Begriff
„Jagdbanngebiet“ sei veraltet: Wildtiere müssten heute nicht mehr nur vor Jägern,
sondern auch vor anderen Störungen und Eingriffen bewahrt werden.
„Wildtierschutzgebiet“ werde diesem Umstand besser gerecht; es könnten zudem
Möglichkeiten für eine bessere Gewährleistung des Schutzes überprüft werden. Der
Ständerat hatte sich bis Ende 2014 noch nicht zu diesem Vorhaben geäussert. 6

MOTION
DATUM: 25.09.2014
JOHANNA KÜNZLER

Auch der Ständerat befürwortete die Motion Landolt (bdp, GL), welche das Ziel verfolgt,
die heutigen „Jagdbanngebiete“ in „Wildtierschutzgebiete“ umzubenennen, da der
ursprüngliche Begriff veraltet sei und dem heutigen Sinn dieser Zonen nicht mehr
gerecht werde. Früher seien die Zonen entstanden, da man Gebiete wollte, in welchen
die Wildtiere vor Jägern geschützt werden. Heute aber dienen die Zonen nicht mehr
primär dem Schutz vor der Jagd, sondern allgemein dem Schutz vor möglichen
menschlichen Störungen. Dass mit der Umbenennung keine Veränderungen der
Gesetzeslage oder der Kompetenzaufteilung zwischen Bund und Kantonen
einhergehen, versicherte Bundesrätin Doris Leuthard. Dies bestätigte auch die
Stellungnahme des Bundesrates auf eine ebenfalls von Landolt eingereichte
Interpellation (Ip. 14.4106), in der er verschiedene Fragen zu einer nach Annahme der
Motion fälligen Revision der Verordnung über eidgenössische Jagdbanngebiete (VEJ)
stellte. In dieser Antwort hielt der Bundesrat fest, dass bei einer Annahme der Motion
zwar eine Revision notwendig würde, dass aber keine weiteren Änderungen der
Kompetenzaufteilung zwischen Bund und Kantonen geplant sei und alle betroffenen
Bevölkerungsgruppen und Ämter frühzeitig in den Revisionsprozess einbezogen
würden. 
Mit der Annahme der Motion in der zweiten Kammer wurde das Anliegen nun an den
Bundesrat überwiesen. 7

MOTION
DATUM: 03.12.2015
LAURA SALATHE

La motion Landolt (pbd, GL) demandant à changer le nom des districts francs en
«zone de protection de la faune sauvage» a été classée. La demande formulée par le
député glaronnais a, en effet, été incluse dans la révision de la loi sur la chasse. 8

MOTION
DATUM: 08.05.2019
KAREL ZIEHLI

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Im September 2017 reichten die WAK-NR (Mo. 17.3706) sowie die WAK-SR (Mo. 17.3665)
zwei gleich lautende Motionen zum Verzicht auf die Revision des Steuerstrafrechts ein,
welche der Bundesrat zur Annahme empfahl. Ursprung der nun unliebsam gewordenen
Revision war eine vom Parlament 2010 angenommene Motion Schweiger (fdp, ZG),
welche zum Beispiel Rechtsunsicherheiten eliminieren, verschiedene Steuerarten
vereinheitlichen oder eine Überbestrafung vermeiden wollte. Die als Antwort auf diese
Motion ausgearbeitete Gesetzesrevision war jedoch in der Vernehmlassung grandios
gescheitert, wie es Bundesrat Maurer ausdrückte. Die Revision hätte gemäss dem
Finanzminister die Grenzen bezüglich Schutz der Privatsphäre und Schutz des
Bankkundengeheimnisses so stark verschoben, dass die Vorlage nicht mehr
mehrheitsfähig war. Daher hatte der Bundesrat die Revision im November 2015
zurückgestellt. Als Reaktion unter anderem auf diese Vorlage wurde jedoch die
Volksinitiative „Ja zum Schutz der Privatsphäre“ eingereicht, welche das inländische
Bankkundengeheimnis in der Verfassung verankern wollte. Während sich der
Nationalrat für einen Gegenvorschlag zur Initiative aussprach, lehnte der Ständerat
einen solchen aber ab. Stattdessen reichte die WAK-SR obige Kommissionsmotion zum
Verzicht auf die Revision ein. Der Nationalrat zog nach und beschloss zudem, die
Behandlung der Volksinitiative und des Gegenvorschlags bis nach der Wintersession
2017 – also bis nach der Behandlung der zwei Kommissionsmotionen – zu sistieren. 

In Anbetracht dieser Vorgeschichte stand die Diskussion der Kommissionsmotionen im
Nationalrat im Zeichen der Signalwirkung auf die Initianten der sogenannten „Matter-

MOTION
DATUM: 07.12.2017
ANJA HEIDELBERGER
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Initiative”. Etwas kryptisch erklärte zum Beispiel Leo Müller (cvp, LU), dass eine
Annahme der zwei Motionen und die Signale des Bundesrates, das Steuerstrafrecht
nicht mehr zu traktandieren, dafür sorgen könnten, dass „die Initianten über das
weitere Vorgehen und über das Schicksal dieser Initiative entscheiden“ und die
Initiative mit anderen Worten zurückziehen würden. Dieses „vorauseilende Geschenk“
an die Initianten kritisierte aber nicht nur Susanne Leutenegger Oberholzer (sp, BL) und
mit ihr die linke Ratshälfte. Deutliche Kritik äusserte auch Martin Landolt (bdp, GL), der
die Motionen als „aktive Sterbehilfe“ für die Volksinitiative bezeichnete. Es sei nicht
Aufgabe von Parlament und Bundesrat, den Initianten den Rückzug zu erleichtern. Die
Annahme der Motion stelle einen Verzicht auf die Chancen, welche eine Revision
durchaus haben könnte, dar, was Landolt unter anderem als Arbeitsverweigerung
bezeichnete. Auf Nachfrage betonte Bundesrat Maurer zudem, dass es keine
Absprachen zwischen ihm, den Initianten und den Urhebern des Gegenvorschlags gäbe.
Vielmehr brachte er einen anderen, formelleren Aspekt für den Verzicht auf die
Revision ins Spiel. So könne man im schweizerischen demokratischen Prozess nicht
einfach eine Vorlage aus dem Jahr 2013 nach fünf Jahren wieder hervornehmen, da
sich das Umfeld stark verändert habe. Dazu bedürfe es mindestens einer neuen
Vernehmlassung, zudem müsse die Verrechnungssteuerreform in Betracht gezogen
werden. Im Sinne einer Frontbereinigung oder „einer Beruhigung der Wogen, die mit
einer Volksinitiative hochgegangen sind“ sollen die Motionen angenommen werden,
empfahl Maurer weiter. Mit 120 zu 64 Stimmen (bei einer Enthaltung) nahm eine aus den
SVP-, FDP- und CVP-Fraktionen bestehende Mehrheit des Nationalrats die beiden
Motionen an. 9

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Krankenversicherung

Im März 2016 reichte Martin Landolt (bdp, GL) eine Motion zur Anpassung der
ordentlichen Franchise der OKP von CHF 300 auf mindestens CHF 400 ein. Seit ihrer
Einführung 1996 war die ordentliche Franchise erst zweimal erhöht worden, letztmals
2004. Durch eine erneute Erhöhung solle die Eigenverantwortung der Versicherten
gestärkt werden, da diese gemäss dem Motionär vermehrt Bagatellleistungen in
Anspruch nehmen würden. Zudem rechtfertige der Anstieg der Bruttokosten um 35
Prozent pro Person (2004: CHF 2‘592, 2014: CHF 3‘515) eine solche Massnahme. Der
Bundesrat wies jedoch darauf hin, dass aufgrund zahlreicher Massnahmen wie der
Verdoppelung der ordentlichen Franchise, der Anhebung des maximalen Selbstbehalts,
dem Beitrag an die Kosten eines Spitalaufenthalts und der Verteuerung der höchsten
Franchise die Kostenbeteiligung der Versicherten leicht stärker gestiegen sei als
diejenige der Versicherer. Individuelle Prämienverbilligungen würden zudem zwar gegen
die Prämienlast helfen, nicht aber bei den Kostenbeteiligungen. Folglich, so der
Bundesrat, müssten auch die finanzielle Tragbarkeit und die Entwicklung der
verfügbaren Einkommen berücksichtigt werden und da sähen die Verhältnisse ganz
anders aus: Während die Kostenbeteiligungen der Versicherten um 111 Prozent
angestiegen seien, seien die Nominallöhne nur um 23.6 Prozent gestiegen. International
liege die Kostenbeteiligung der Schweizer Versicherten bereits sehr hoch. Da zudem im
Rahmen des Postulats Schmid-Federer die Auswirkungen der Franchisenhöhe
überprüft werden sollten, sei eine Erhöhung der Franchise verfrüht. Folglich empfehle
er die Motion zur Ablehnung, erklärte der Bundesrat weiter. 

Während der beiden Jahre zwischen Motionseinreichung und Erstbehandlung in der
Frühjahrssession 2018 hatte sich in Sachen Franchisen viel getan: In der Sommersession
2016 hatte der Bundesrat die Motion Bischofberger angenommen, gemäss der die
Franchisen laufend der Kostenentwicklung angepasst werden sollten. Der Bundesrat
werde dem Parlament die Botschaft dazu in Kürze vorlegen, danach sei das Tempo der
Revision vom Parlament abhängig, erklärte Gesundheitsminister Berset dem
Nationalrat. Dies überzeugte jedoch die Mehrheit der grossen Kammer nicht, der
Nationalrat sprach sich mit 140 zu 52 Stimmen für eine Annahme der Motion aus. Einzig
die SP- und die Grünen-Fraktion lehnten den Vorstoss ab. 10

MOTION
DATUM: 07.03.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Wie bereits der Nationalrat behandelte auch der Ständerat die drei Motionen der
FDP.Liberale-Fraktion zur regelmässigen Anpassung der Franchisenhöhe (Mo. 16.3110),
zur Erhöhung der Maximalfranchise (Mo. 16.3111) sowie der Mindestfranchise (Mo.
16.3112) in der Frühjahrssession 2019 gemeinsam. Dabei berücksichtigte er gleichzeitig
auch die Motion Landolt (bdp, GL; Mo. 16.3084), die ebenfalls die Mindestfranchise
erhöhen wollte. Dazu lagen dem Rat drei Kommissionsberichte vor, welche die
Ablehnung aller vier Motionen empfahlen, da ihre Anliegen durch das
Bundesratsgeschäft 18.036 allesamt bereits erfüllt würden. Einzig mit der Motion 16.3111
zur Erhöhung der Maximalfranchise zeigte sich die Kommission generell nicht
einverstanden: Eine neue Stufe für die Maximalfranchise wäre aufgrund des dadurch
entstehenden überproportionalen Rabatts problematisch und hätte Auswirkungen auf
den Risikoausgleich. Der Ständerat folgte seiner Kommission stillschweigend in allen
Punkten und lehnte alle vier Motionen ab. 11

MOTION
DATUM: 05.03.2019
ANJA HEIDELBERGER

In der Frühjahrssession 2019 lehnte der Ständerat in Übereinstimmung mit dem Antrag
seiner SGK die Motion Landolt (bdp, GL) für eine Anpassung der ordentlichen Franchise
zusammen mit den drei Motionen der FDP-Liberalen-Fraktion (Mo. 16.3110, Mo. 16.3111,
Mo 16.3112) stillschweigend ab. In Anbetracht des zukünftig zu erwartenden Anstiegs der
Franchisen im Gleichschritt mit den Bruttokosten pro Person, wie er in der Vorlage zur
Anpassung der Franchisen an die Kostenentwicklung (BRG 18.036) vorgesehen ist, sei
eine weitergehende Erhöhung der ordentlichen Franchise nicht nötig, hatte die
Kommission erklärt. 12

MOTION
DATUM: 05.03.2019
ANJA HEIDELBERGER

Im März 2019 behandelte der Nationalrat eine Motion seiner SGK zur Erhöhung der
ordentlichen Franchise auf CHF 500. Die Kommission hatte argumentiert, dass eine
höhere Kostenbeteiligung die Eigenverantwortung stärken, mehr Anreize für
kostenbewussteres Verhalten schaffen und dadurch gemäss einer Auswertung des
Bundesrates im Rahmen der Interpellation Landolt (bdp, GL; Ip. 15.3132) eine
Prämiensenkung um mindestens CHF 430 Mio. oder 1.7 Prozent ermöglichen würde. Die
Mehrbelastung für kranke Erwachsene sei hingegen «vertretbar», betonte die
Kommission, da die entsprechenden Personen Prämienverbilligungen und teilweise EL
sowie Hilflosenentschädigungen erhielten. 
Der Bundesrat verwies auf die im internationalen Vergleich sehr hohe Kostenbeteiligung
der Versicherten in der Schweiz und bezeichnete eine Anhebung der ordentlichen
Franchise um 66 Prozent als «unzumutbar». Zudem widerspreche die Vorlage dem
Bundesratsgeschäft zur Anpassung der Franchisen an die Kostenentwicklung (BRG
18.036) sowie der angenommenen Motion Weibel (glp, ZH; Mo. 15.4222) zur
Beibehaltung der Wahlfranchisen. 

In der Frühjahrssession 2019 befasste sich der Nationalrat am Tag vor der geplanten
Besprechung der Motion mit einem Ordnungsantrag Clottu (svp, NE) auf Rückweisung
an die Kommission. Nach Annahme des Geschäfts zur Anpassung der Franchisen an die
Kostenentwicklung durch den Ständerat mache es keinen Sinn, jetzt eine Erhöhung der
Franchisen auf CHF 500 zu diskutieren, argumentierte er. Fabian Molina (sp, ZH) stellte
Clottu die Frage, ob dies ein Versuch sei, die Motion bis nach den Wahlen zu
verschieben, um vorher keine unpopulären Entscheidungen treffen zu müssen, was
dieser jedoch verneinte. Mit 131 zu 33 Stimmen (bei 22 Enthaltungen) lehnte der
Nationalrat den Ordnungsantrag ab, lediglich bei einer Mehrheit der CVP- und einer
Minderheit der SVP-Fraktion fand er Zustimmung. 
Tags darauf folgte die Behandlung der Motion. Diese nutzte die SP, um den
Kommissionssprechern Bruno Pezzatti (fdp, ZG) und Raymond Clottu einige
unangenehme und Minderheitensprecherin Feri (sp, AG) die SP-Position bestätigende
Fragen zu stellen. Unter anderem verwies Roger Nordmann (sp, VD) darauf, dass beide
Kommissionssprecher – und somit 100 Prozent aller Kommissionssprecher in dieser
Sache, wie Nordmann betonte – in einer Denkfabrik («groupe de réflexion») der
Krankenkasse Groupe Mutuel seien, bei der sie für zwei bis drei Sitzungen jährlich CHF
10'000 pro Jahr erhielten. Pezzatti entgegnete, dass er als Beirat dieser Krankenkasse in
seinen Entscheidungen frei sei. Nach insgesamt 40 Wortmeldungen schritt das
Parlament zur Abstimmung und entschied sich deutlich gegen die Motion: Einzig die
Grünliberalen sowie Minderheiten der SVP, der FDP und der BDP sprachen sich für die
Änderung aus, mit 162 zu 21 wurde diese aber deutlich abgelehnt. 13
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